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Ville de Genève� M-1467 A/B

Conseil municipal
� 27 août 2021

Rapports de majorité et de minorité de la commission de la 
cohésion sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la motion 
du 14 octobre 2019 de Mmes et MM. Régis de Battista, Corinne 
Goehner-da Cruz, Ahmed Jama, Steven Francisco, Amanda 
Ojalvo, Dalya Mitri Davidshofer, Christina Kitsos, François Mire-
val, Tobias Schnebli, Ariane Arlotti, Morten Gisselbaek, Martine 
Sumi et Delphine Wuest: «Favorisons l’humusation en Ville de 
Genève». 

Rapport de majorité de M. Matthias Erhardt.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse le 7 octobre 2020. La commission s’est réunie le 19 novembre 2020 et 
les 28 janvier, 22 avril et 20 mai 2021, sous la présidence de M. Didier Lyon. Les 
notes de séance ont été prises par Mme Camelia Benelkaid et M. Nohlan Rosset, 
que le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que lorsque nous mourons, nous n’avons généralement que deux options pour 
notre corps: l’enterrement et l’incinération;

–	 que les deux sont très polluantes;

–	 qu’il existe une troisième option qui s’appelle l’humusation (www.humusa-
tion.org);

–	 qu’il s’agit d’un processus contrôlé de transformation des corps par les micro-
organismes dans un compost composé de broyats de bois d’élagage, qui trans-
forme en douze mois les dépouilles mortelles en humus sain et fertile;

–	 qu’il n’y a pas de cercueil;

–	 qu’il n’y a pas de frais de concession dans un cimetière pendant 5, 10 ou  
25 ans;

–	 qu’il n’y a pas de frais d’embaumement ni l’ajout de produits chimiques 
nocifs;

–	 qu’il n’y a pas de charge d’entretien régulier de la tombe pour les proches;

–	 que ce processus ne provoque pas de pollution des nappes phréatiques par la 
cadavérine, la putrescine, les résidus de médicaments, les pesticides, les per-
turbateurs endocriniens, etc.;
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–	 qu’il n’y a pas de rejets toxiques dans l’atmosphère ni dans les égouts;

–	 qu’il n’y a pas de consommation déraisonnée d’énergie fossile (+/- 200 litres 
d’équivalent mazout/personne);

–	 qu’il n’y a pas de location de colombarium;

–	 qu’il n’y a pas de détérioration des couches superficielles du sol lors de la dis-
persion des cendres;

–	 que c’est un processus d’humus riche, utilisable pour améliorer les terres;

–	 que c’est un processus de remise à la terre doux, respectueux de la personne 
et durable;

–	 que finalement l’humusation d’un corps se fait en une année au lieu de vingt 
à trente ans,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’étudier la mise en 
place rapide du processus d’humusation à Genève.

Séance du 19 novembre 2020

Audition de M. Régis de Battista, motionnaire

M. de Battista tient à s’excuser tout d’abord car il est conscient que cette 
période pandémique est difficile à traverser et que le sujet abordé n’est pas à 
l’ordre du jour actuellement. L’humusation s’inscrit dans un projet de dévelop-
pement durable pour ne pas continuer à polluer l’air et la terre. Ce projet n’est 
effectivement pas né par hasard, car il y a eu des constatations de non-dégradation 
complète des corps dans différents cimetières de la Ville de Genève pour diffé-
rentes raisons qui seront évoquées par la suite. Le projet d’humusation existe déjà 
dans d’autres pays comme la Norvège mais aucun projet n’est en cours en Suisse 
même si une pétition est en cours à Lausanne. Concernant les considérants, il sera 
remarqué que l’incinération et l’enterrement sont actuellement les seuls proces-
sus utilisés pour traiter un corps, et les deux posent un problème écologique: le 
premier polluant l’air et le deuxième polluant la terre. 

L’humusation est un processus contrôlé et assez simple car le travail se fait sur 
des bases naturelles qui ont toujours existé dans la nature. Ce processus ne néces-
site donc aucune concession comme les deux premières mesures principales.

Autre facteur de pollution, il y a premièrement les produits chimiques et la 
nature en est entachée par les habits ou les cercueils ou encore la pollution des 
nappes phréatiques. 

Cette motion demande donc au Conseil municipal simplement l’étude de la 
mise en place du processus d’humusation en Ville de Genève car ce serait une 
bonne initiative écologique.
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Autre méthode à utiliser, l’aquamation, désignant une pratique funéraire 
recourant au procédé physico-chimique d’hydrolyse alcaline mis en œuvre en 
phase aqueuse. La matière des corps est réduite en ses composants organiques et 
minéraux essentiellement solubles. 

Ce qui est intéressant avec l’humusation, c’est que le corps est détruit en 
l’espace d’une année. De plus, cette méthode permet l’absorption du corps de 
manière naturelle dans un compost à air libre et les proches peuvent très bien y 
venir car c’est une zone protégée.

Un argument en lien avec la situation actuelle tendrait à mettre en lien cette 
motion avec l’incapacité actuelle des crématoires de prendre en charge tous les 
corps vu la pandémie en cours. 

Pourquoi éviter la crémation? 

Comme discuté ci-dessus, la crémation nécessite des instruments technolo-
giques polluants et coûteux comme des filtres spéciaux ou encore du mazout à 
une température de plus de 1000° pendant environ une heure trente. 

Quid de l’inhumation? 

Il est désormais coutume d’enfouir le corps à 2 m de profondeur, ce qui pose 
problème car les petites bêtes et insectes n’y sont pas présents, ce qui amène à 
une «conservation» des corps. L’humusation est donc intéressante car le corps se 
décompose dans ce qu’il y a de plus naturel.

Il est aussi important de souligner que le Service des pompes funèbres gene-
vois fait face à des difficultés vu que les corps sont maintenus dans les frigos, ce 
qui a poussé certains chercheurs à proposer la solution de l’aquamation déjà dis-
cutée ci-dessus, une solution déjà pratiquée au Québec. 

Un commissaire demande si les résidus chimiques dans le corps notamment 
dus aux médicaments ne sont pas nocifs pour la nature.

M. de Battista répond que c’est du ressort des spécialistes comme les méde-
cins légistes. 

Le même commissaire voudrait savoir si les os se conservent par la suite. 

M. de Battista pense que les os qui se conserveraient potentiellement seraient 
les plus solides comme le fémur. Si des os sont conservés, une urne peut être 
envoyée à la famille en guise de souvenir. 

Une commissaire revient sur la vidéo visionnée et souligne que certains ani-
maux sauvages sont friands des corps en décomposition, ce qui pourrait poten-
tiellement être dangereux, une préoccupation à laquelle une autre commissaire 
se joint.
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M. de Battista signale que le contexte réel serait différent car les cimetières 
sont des lieux fermés et surveillés. 

Une commissaire revient sur les dires des motionnaires concernant la pollu-
tion accrue des méthodes d’inhumation et de crémation. Selon un rapport austra-
lien, il est dit que la crémation est beaucoup moins polluante que l’inhumation. 
Elle rajoute ensuite qu’une autre technique appelée «prométion» est utilisée en 
Suède, consistant à plonger le corps du défunt dans de l’azote liquide. Le corps 
refroidi devient friable et est placé sur une plaque vibrante afin de provoquer sa 
destruction en particules fines. Elle demande donc ce que M. de Battista en pense.

M. de Battista rappelle qu’il a parlé de l’aquamation dans sa présentation, 
technique acceptée au Québec pour le moment. Mais il est évident que de nou-
velles techniques comme «la prométion» sont à étudier de près afin de trouver des 
solutions plus écologiques. 

La même commissaire ajoute que la Suisse n’est clairement pas avancée sur 
le sujet et que seuls la Suède, les Etats-Unis et l’Australie s’y penchent vérita-
blement. 

Une autre commissaire a lu que la Ville de Liège a déposé une motion sur 
le sujet, de même que l’Université catholique de Louvain a dû faire un rapport. 
Malheureusement, ils ont dû renoncer à continuer cette recherche car le processus 
prenait plus de temps que prévu, était très polluant en ammoniaque et posait des 
problèmes sanitaires.

M. de Battista était au courant du rapport déposé par ladite université et pense 
que c’est un débat politique. Il espère cependant y voir une suite positive. 

Une commissaire demande si les différentes communautés religieuses avaient 
émis un avis sur ce projet. 

M. de Battista répond qu’il est beaucoup trop tôt et rappelle que c’est une 
proposition volontaire sans obligation. C’est surtout à l’institut d’hygiène de se 
prononcer. 

Est-ce que cette méthode n’inciterait pas davantage à la profanation?

M. de Battista y a pensé car le corps se décompose après une année et il ne 
reste que les cendres des os par la suite. Cela demanderait donc une surveillance 
accrue durant la période de transition. 

Une commissaire demande comment le processus serait entamé en période 
de pandémie. 

M. de Battista rappelle qu’il y a un problème de places dans les cimetières et 
la seule technique restante est la crémation afin d’éviter la propagation du virus. 
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Une commissaire demande ce qu’il en est des corps qui ont subi de grosses 
maladies car elle doute que ce processus s’applique uniformément à toute forme 
de cadavre. 

M. de Battista répond que ce serait la décision du médecin légiste. 

Une autre commissaire fait remarquer que les incinérations sont passées de 
3% à 30% en 1949 pour atteindre 80% aujourd’hui, donc il n’y a pas besoin d’au-
tant de places sur le canton de Genève. Deuxièmement, elle demande si c’est à la 
Ville de Genève de légiférer où si c’est au Canton de se prononcer. 

M. de Battista explique qu’il y a un problème de changements et renouvelle-
ment d’équipement du crématorium de Saint-Georges car on ne s’attendait pas à 
cette pandémie. Il faut bien évidemment étudier ce sujet en fonction du contexte. 
Concernant la compétence de la Ville de Genève, il est tout à fait possible d’inter-
venir à l’échelle communale et certains sujets en rapport avec cette motion ont 
déjà été discutés à cette même échelle.

La même commissaire rétorque que c’est au Canton de modifier la loi. 

Mme de Battista est d’accord mais souligne que c’est le travail des municipaux 
et députés de se concerter sur une telle question afin qu’elle soit par la suite dis-
cutée au niveau cantonal. 

Un commissaire déduit que le processus d’humusation requiert des compé-
tences particulières et demande si le personnel des cimetières devrait être formé. 

M. de Battista répond par l’affirmative. 

Un commissaire rebondit sur la prise en charge par la Ville de Genève et trou-
verait intéressant de s’occuper de ce problème étant donné que c’est une com-
mune ayant la plus grande part des activités funéraires du canton.

M. de Battista suggère d’auditionner la responsable des cimetières de la Ville 
de Genève.

La parole n’étant plus demandée, le président remercie M. de Battista pour 
ses explications et lui donne congé.

Discussion et votes

Une commissaire propose le vote sans procéder à d’autres auditions et de ren-
voyer la motion au Conseil administratif.

Plusieurs commissaires proposent l’audition de Mme Anne Humbert-Droz, 
cheffe du Service des pompes funèbres, cimetières et crématoire au sein du 
département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS). 



– 6 –

Une commissaire propose l’audition de Mme Christina Kitsos, conseillère 
administrative chargée du DCSS.

Un commissaire propose l’audition d’un représentant ou d’une représentante 
de l’Eglise catholique romaine.

La proposition de renvoyer la motion au Conseil administratif est refusée par 
9 non (4 S, 2 PDC, 2 Ve, 1 EàG) contre 5 oui (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) et 1 abs-
tention (Ve).

L’audition de Mme Humbert-Droz est acceptée par 14 oui (4 S, 3 PLR, 2 Ve,  
2 PDC, 1 UDC, 1 MCG, 1 EàG) contre 1 non (Ve).

L’audition de Mme Kitsos est refusée par 8 non (3 PLR, 2 PDC, 3 Ve) contre  
7 oui (4 S, 1 EàG, 1 UDC, 1 MCG).

L’audition d’un représentant de l’Eglise catholique est acceptée par 8 oui  
(1 UDC, 2 PDC, 3 S, 1 PLR, 1 Ve) contre 3 non (2 Ve, 1 S) et 4 abstentions  
(1 EàG, 2 PLR, 1 MCG). 

Séance du 28 janvier 2021

Audition de M. l’abbé Pascal Desthieux, vicaire épiscopal, et de M. Guillermo 
Kerber, théologien laïc

M. Desthieux explique que dans différents endroits (en Belgique), l’Eglise 
s’est déjà posé cette question de l’humusation mais ne s’est pas prononcée et n’a 
pas donné de consignes et encore moins d’interdiction, d’autant plus que cela fait 
près de soixante ans que l’Eglise a renoncé à imposer quelque chose par rapport 
à l’enterrement. Jusqu’en 1963, elle était opposée à la crémation mais laisse le 
libre choix depuis. Elle n’aura certainement pas l’intention de revenir en arrière. 
Il amène quelques critères de réflexion dont le premier est le respect des corps 
des défunts. L’espérance en la résurrection des corps glorieux invite à respecter 
le corps du défunt car cette enveloppe est signe et symbole de celui qui nous a 
quittés. Dans cette optique de garder une certaine intégrité du corps du défunt, 
que l’on applique aussi pour les cendres, on ne va pas utiliser ou marchandiser 
le corps du défunt. Un autre critère touche les proches du défunt et les étapes du 
deuil dont l’importance a été mise en relief durant la pandémie qui n’a pas laissé 
aux familles le temps de faire leurs adieux aux défunts dans leurs derniers ins-
tants comme après. Pour beaucoup de familles il est important d’avoir un lieu 
pour se recueillir. Il pense aussi aux différents rites qui marquent le respect pour 
les corps des défunts. En réfléchissant à la question de l’humusation et en se ren-
seignant, il a eu l’impression que le respect était là mais que cela pose tout de 
même quelques questions. Par exemple, dans le processus d’humusation, il est 
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prévu qu’une équipe vienne après trois mois réduire en poudre les restes solides 
des corps (os et dents) et les mélanger avec les autres restes.

M. Kerber explique qu’il n’y a pas d’interdiction exprimée par l’Eglise catho-
lique sur l’humusation. Le code du droit canon recommande d’ensevelir (ce qui 
ne veut pas nécessairement dire dans un cercueil), on peut donc faire le lien entre 
ensevelissement et humusation. Par ailleurs, l’incinération a été autorisée, ce qui 
représente une évolution dans l’histoire de l’Eglise. Certaines traditions (juives 
et musulmanes par exemple) interdisent la crémation et pour d’autres (boudd-
hisme ou hindouisme) c’est la pratique habituelle. Le panorama sur la question 
est donc large. Durant la réflexion, il s’est demandé ce que l’Eglise avait conclu 
sur l’humusation dans d’autres endroits. Deux exemples importants ont été trou-
vés: en 2018, en Wallonie, Louvain-la-Neuve voulait être la première commune 
à autoriser l’humusation et a demandé une étude à la faculté de bio-ingénierie 
de l’Université catholique de Louvain. Cette étude de 2019 a démontré, au tra-
vers de deux séries d’expériences avec des carcasses de porcs, qu’une pollution 
importante du sol était générée, surtout par du nitrate d’ammonium, et à partir de 
cela le président de la commission a décidé de stopper la réflexion. Dans un autre 
cas, aux Etats-Unis, plusieurs Etats (qui appellent l’humusation green ou natural 
burial) ont accepté cette pratique qui est même devenue courante dans l’asso-
ciation des cimetières catholiques. Cela dépend des normes juridiques des diffé-
rents Etats. En outre, une thèse de master a été réalisée au sein de la faculté des 
sciences politiques de l’Université de Louvain pour accompagner ce processus. 
Cette thèse adoptait une approche holistique sur ce thème. Lui-même et M. Des-
thieux peuvent parler de la perspective religieuse, particulièrement catholique, 
alors que pour prendre une décision sur le sujet, il faut prendre en compte la pers-
pective écologique, industrielle, le monde civique (l’engagement de la société 
dans la réflexion autour de ce processus), le monde domestique (ce que la famille 
pense du souhait de la personne défunte s’il va dans le sens de l’humusation), le 
monde marchand (dans les cimetières catholiques qui pratiquent le green burial, 
ce mode d’inhumation prend plus de place que l’enterrement traditionnel par 
exemple), etc. comme le fait cette thèse. Toutes ces questions doivent donc être 
prises en compte dans la décision de la commission.

Un commissaire a appris que le rapport de l’Université de Louvain-la-Neuve 
avait été publié et que le green burial était pratiqué aux USA. Il se demandait 
jusqu’à maintenant si ce type d’ensevelissement était pratiqué et si l’on avait une 
expérience en la matière dans le monde.

M. Kerber répond que oui. Il est important aussi de savoir qu’un ordre de 
l’Eglise catholique le pratique (les moines de l’ordre cistercien sont ensevelis 
dans un linceul) et que cela existe indépendamment de cela dans certains Etats en 
fonction de leur cadre légal.
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Le même commissaire rebondit sur le problème éthique lié à l’intervention 
sur les ossements et les dents et aimerait avoir plus de détails sur les limites que 
cela pose.

M. Desthieux répond que la limite est fixée au respect du corps. La double 
question qu’il pose est de savoir si mouliner les os et les dents est respectueux et 
quelle sera l’utilisation finale de l’humus (engrais).

Une commissaire demande si le lieu où est enterrée la personne est important 
et si la sépulture est forcément rattachée à la présence du corps ou de ses restes.

M. Desthieux répond que l’importance du lieu et de la sépulture dépend des 
personnes et des familles.

Une autre commissaire demande si la sépulture est forcément rattachée au 
lieu où le corps physique est déposé.

M. Desthieux répond que pour l’inhumation oui mais que c’est moins le cas 
pour une incinération.

Une commissaire remarque qu’une émission récemment diffusée sur la RTS 
parlait de l’humusation qui avait lieu au Texas et expliquait que des animaux, 
même herbivores, mangeaient des restes humains. Elle voulait savoir ce que 
l’Eglise catholique en pensait dans le sens du respect du corps. Elle demande si 
les autres religions présentes en Ville ont un avis sur l’humusation et s’ils savent 
lequel.

M. Desthieux répond que dans les présentations qu’il a suivies sur le sujet, 
l’on parlait d’un lieu relativement protégé et c’est une condition qui lui semble 
importante. Il n’a pas eu l’occasion de demander leurs avis aux autres représen-
tants des religions et confessions présentes en Ville.

M. Kerber ajoute que l’Eglise luthérienne aux USA (protestante) est encou-
rageante envers le natural burial. Il y a une réflexion chrétienne pointue sur ce 
processus au niveau de l’écologie par son aspect naturel et cela apporte une aide 
dans le processus de deuil. Mais ils ne peuvent pas parler au nom d’autres Eglises 
ou confessions.

Un commissaire demande s’il n’y a pas un aspect relatif ou culturel lié au fait 
de laisser des corps être mangés par des animaux sachant que dans certaines reli-
gions c’est la pratique courante.

M. Desthieux répond qu’il y a une réalité culturelle et personnelle, au même 
titre que lorsque quelqu’un décide de donner son corps à la science.

Le même commissaire demande si, dans le cas où ce processus serait mis en 
place de manière indépendante, cela poserait problèmes à l’Eglise ou si elle s’y 
opposerait.
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M. Desthieux répond que l’Eglise ne s’y opposerait vraisemblablement pas.

La parole n’étant plus demandée, le président remercie les auditionnés pour 
leur disponibilité et leurs explications et leur donne congé. 

Séance du 22 avril 2021

Audition de Mme Anne Humbert-Droz, cheffe du Service des pompes funèbres, 
cimetières et crématoire (SPF) au sein du DCSS

Mme Humbert-Droz explique que l’humusation est un concept assez récent 
assimilable à du compostage humain. Or pour faire un bon compost, il faut des 
déchets organiques, soit un mélange entre déchets secs, carbonés (copeaux de 
bois, feuilles mortes, cellulose) et déchets humides, azotés (gazon tondu). Il faut 
en parallèle une bonne aération (retourner le compost régulièrement) et une sur-
veillance constante du taux d’humidité (s’il est trop sec les micro-organismes 
meurent et s’il est trop humide la baisse de température empêche le compostage).

Deux approches existent: le projet belge du Jardin-Forêt de la Métamorphose 
et le projet américain de Recompose. Le projet belge est 100% naturel, se déroule 
à l’extérieur au rythme de la météo alors que le projet américain se déroule à 
l’intérieur d’un centre d’humusation où la décomposition est accélérée dans une 
capsule prévue à cet effet.

Le projet belge a été lancé par une fondation de droit public: la Métamor-
phose. Il se déroule dans un contexte naturel où l’humusation se déroule dans un 
espace extérieur et clôturé. Le corps est déposé dans un linceul biodégradable 
sur une couche de déchets secs puis recouvert de ces mêmes déchets qui coupent 
théoriquement les odeurs.

Après trois mois, le travail de compostage a fait son œuvre sauf pour les os, 
les dents ou les parties non naturelles. Il faut donc que des humusateurs retirent 
ces éléments et les mélangent ou les broient pour les transformer en matière plus 
fine. Il y aura encore neuf mois dans ce compost naturel pour terminer complè-
tement l’humusation et réaliser un humus utilisable. Cette association a aussi 
dans l’esprit de pouvoir, avec ce terreau fertile issu de la décomposition d’un 
être humain, participer au reboisement de forêts (aussi dans des pays du Sud aux 
terres moins fertiles). Il y aurait donc compensation de l’empreinte écologique 
que le corps aurait marquée de son vivant.

Le gouvernement belge avait autorisé en 2018 des expérimentations sur des 
animaux (porcs) et l’Université catholique de Louvain (UCL) a rendu un rap-
port défavorable en octobre 2020 (elle n’y a pas eu accès, mais le site internet 
de la fondation en mentionne certaines parties: l’humusation ne respecte pas les 
garanties attendues ni en termes d’efficacité ni en termes de salubrité ni en termes 
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d’écologie). La fondation juge cette étude bâclée et mal faite, elle a créé une coo-
pérative pour soutenir ce projet et ces expérimentations avec des humains volon-
taires (plusieurs milliers de personnes sont volontaires). Le gouvernement wallon 
a arrêté ce projet.

Les coûts du projet belge ne sont pas mentionnés mais ils sont vraisembla-
blement un peu plus élevés que ceux d’une inhumation ou d’une incinération. 
Cependant, dans la mesure où le processus se déroule sur environ une année et 
pas une dizaine comme pour une inhumation, l’espace est tout de suite disponible 
pour un autre corps et des économies sont réalisées sur la concession, la tombe, 
le cercueil, etc.

Le projet américain a été réfléchi par Katrina Spade, designer de l’Etat de 
Washington qui a créé le projet Urban Death Project en 2014. Elle avait en tête la 
problématique de pouvoir offrir des modes de sépultures aux défunts alors qu’il y 
a un problème d’espace disponible dans les grandes villes américaines. Elle s’est 
associée à des scientifiques pour réaliser des études sur des humains dès 2018. 
En mai 2020, l’Etat de Washington a légiféré en faveur de ce mode de sépulture 
qui est donc en vigueur depuis un an. Il s’agit donc d’un centre d’humusation qui 
peut accueillir des individus dans des structures en alvéoles et devant lesquelles 
peuvent avoir lieu des cérémonies funéraires. Le recueillement est possible sur 
toute la durée du processus de compostage pour les familles.

Le corps est déposé dans un linceul biodégradable et couvert de copeaux de 
bois, de luzerne et de paille, puis le corps est introduit dans une capsule avec des 
végétaux. De l’air y est pulsé à 50°C afin d’accélérer le processus de décompo-
sition qui a ainsi lieu en trente jours. Il faut encore deux à quatre semaines dans 
un autre conteneur pour finaliser le processus en broyant ce qui n’est pas encore 
décomposé.

L’entrepôt se nomme «Green House» et 10 capsules y sont actives. Le pro-
cédé coûte 5500 dollars.

Les deux modèles ont, selon Mme Humbert-Droz, le même but: réaliser un 
cercle vertueux pour contribuer à enrayer le dérèglement climatique. Ce mode 
d’inhumation ne génère pas de pollution, crée de la matière fertile et les écono-
mies qu’il génère rendent le financement de projets possible (c’est ce que met en 
avant le projet belge en proposant le financement de plantation d’arbres dans des 
pays du Sud).

Quant à l’implantation de ce mode de sépulture à Genève, il n’y a pas de cadre 
législatif clair et il n’y a pas de recul scientifique. En réalité, et contrairement à 
ce que mentionne la motion, les sols ne sont pas, ou faiblement, pollués selon le 
résultat de l’étude des sous-sols (par une entreprise mandatée par le Service des 
espaces verts). Par ailleurs, le SPF ne promeut pas les soins de thanatopraxie qui 
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sont polluants et il a banni les capitons en matières synthétiques. Le SPF ne peut 
cependant pas forcer les familles à donner des vêtements biodégradables pour 
leur défunt. Enfin, les trois lignes de fours du SPF sont analysées tous les ans par 
une entreprise indépendante et respectent les normes du Service de l’air, du bruit 
et des rayonnements non ionisants (SABRA).

Si une partie du cimetière de Saint-Georges était destinée à l’humusation: une 
tombe d’inhumation demande 1,26 m2 de surface au sol alors que selon le projet 
belge, l’humusation nécessite 6 m2. Ainsi, sur un quartier qui pourrait compter 
300 corps inhumés, il n’y en aurait plus que 80 humusés (pas pour vingt ans mais 
pour une année). Il y a plus de 3200 décès par an (et ce nombre est en hausse) 
et si un tiers des défunts devaient être humusés, il faudrait 12 quartiers sur les  
54 à disposition pour le faire. Elle explique avoir des doutes sur l’aspect paysager 
(imaginant 1000 tas de composts alignés), elle craint qu’une simple clôture verti-
cale entourant les quartiers d’humusation ne suffise pas à protéger les dépouilles 
des animaux venant du ciel. Elle imagine que cette clôture ne serait pas très esthé-
tique visuellement non plus et si un tiers du cimetière ressemblait à un «grand 
champ de bataille» l’image renvoyée serait délicate. 

Enfin cela pose des problèmes éthiques qui doivent être résolus comme 
notamment ce qui sera fait de l’humus créé chaque année. On ne traite pas les 
restes humains n’importe comment et il faut savoir ce qui sera fait de l’humus si 
la famille ne le récupère pas. Pourrait-il être utilisé par les maraîchers genevois?

La question du respect des différentes religions se pose aussi (le procédé peut-
il être choquant?), ainsi que celle du respect des rites funéraires comme le besoin 
de recueillement des familles endeuillées (il y a d’ailleurs des demandes de pro-
longation des concessions).

Une solution serait de créer un lieu fermé à Saint-Georges qui éluderait 
les questions des odeurs, des attaques d’animaux, etc. A la manière du centre  
d’humusation américain.

Enfin, si elle devait choisir entre un centre d’humusation et la rénovation du 
centre funéraire, elle ne cache pas que cette dernière est de plus en plus urgente.

Un commissaire demande si Mme Humbert-Droz juge que les structures funé-
raires de Genève sont suffisamment grandes pour accueillir tout le monde. Il 
demande aussi s’il y a des possibilités de choisir un mode funéraire peu consom-
mateur en termes de place et si des personnes ont émis des demandes pour se faire 
humuser afin de pallier le manque de place.

Mme Humbert-Droz répond qu’il n’y a pas de demande du public allant dans 
ce sens bien que des gens démontrent un intérêt pour l’humusation. En termes de 
surface, elle pense que Saint-Georges dispose de suffisamment de place mais il 
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est vrai que la population est vieillissante et que 38% de décès supplémentaires 
sont attendus d’ici à 2040.

Il faut aussi se demander si la durée des concessions funéraires est adéquate 
ou s’il faut la réduire. Elle imagine aussi que l’on peut inhumer en hauteur comme 
cela se fait dans d’autres pays. 

Le même commissaire demande si la dispersion des cendres est autorisée.

Mme Humbert-Droz répond qu’on peut disperser des cendres pour autant que 
cela ne soit pas dans un espace privé.

Ce même commissaire remarque enfin que lorsque quelqu’un choisit de faire 
disperser ses cendres il n’y a pas de lieu de recueillement non plus.

Mme Humbert-Droz répond que c’est exact et que cela peut satisfaire des gens.

Une commissaire explique qu’elle serait mal à l’aise de consommer des fruits 
et légumes nourris par de l’humus humain. De plus, elle craint que des animaux 
ne viennent se nourrir des restes humains si les clôtures ne sont pas adéquates. 
Elle demande aussi si beaucoup de demandes pour de l’humusation sont parve-
nues au SPF ou si ce sont juste des personnes qui se renseignent.

Mme Humbert-Droz répond qu’il y a en effet des gens qui s’y intéressent. 
Par rapport à la crainte sur les clôtures, elle la partage. Si l’on veut humuser 
des corps, il faut que cela soit fait dans un grillage fin et profondément enterré 
afin d’empêcher que toutes sortes de bêtes s’approchent. Mais la vision de  
1000 défunts dans des sortes de cages paraît peu esthétique.

Concernant la partie de la réutilisation de l’humus par des maraîchers, c’est 
de cette façon que les deux projets sont pensés; on est dans une vision utilitaire 
du corps après sa mort. 

La même commissaire espère que si l’humus humain devait être utilisé dans 
l’agriculture, cela sera mentionné aux consommateurs qui doivent pouvoir choi-
sir.

Un commissaire demande si des formations existent dans ce domaine.

Mme Humbert-Droz répond qu’il n’y a à son avis aucune formation pour deve-
nir humusateur.

Le même commissaire demande si le personnel du SPF serait prêt à broyer 
des restes humains.

Mme Humbert-Droz répond qu’elle n’a pas posé la question.

Le coût de construction de l’entrepôt américain est-il connu?
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Mme Humbert-Droz répond que non.

Combien coûte un enterrement ordinaire?

Mme Humbert-Droz répond environ 3000 francs payés par la Ville pour ses 
habitants.

Une commissaire demande ce qu’il en est du problème de décomposition des 
corps à Genève relevé lors de la précédente législature.

Mme Humbert-Droz répond qu’il y a en effet un problème de décomposition 
lié à la composition du sous-sol qui est extrêmement argileux. Mais l’humusation 
se fait en surface et n’engendrerait donc pas ce type de problèmes.

Une commissaire demande si les cimetières peuvent proposer une solution 
alternative qui aille au plus près de cette volonté de certaines personnes de parti-
ciper à un cycle vertueux comme des incinérations plus écologiques. 

Mme Humbert-Droz répond que le crématoire devrait passer au gaz dans le 
projet de rénovation. Il n’existe pas à sa connaissance de four qui utilise une éner-
gie écologique. Le cercueil est nécessaire aujourd’hui pour participer à la com-
bustion du défunt avec l’électricité. Avec le gaz la question peut se poser, mais 
elle n’a pas de certitudes. Le SPF offre une gamme de cercueils écologiques et 
pourrait imaginer aussi sensibiliser la famille pour l’habillement du défunt. Mais 
il est sensible d’être contraignant dans le cadre d’un deuil.

La même commissaire demande si enterrer les corps dans un cimetière sans 
cercueil influe sur le processus de décomposition.

Mme Humbert-Droz répond que le processus serait meilleur, mais cela n’est 
pas autorisé. La réflexion est menée par un groupe de travail chargé de modifier 
la loi sur les cimetières en y insérant notamment des éléments plus écologiques.

Cette même commissaire demande si, dans le cas où l’humusation deviendrait 
un projet privé, le projet pourrait s’intégrer dans la loi.

Mme Humbert-Droz répond que rien n’est défini. La loi sur les cimetières parle 
d’un crématoire officiel mais rien ne dit qu’une entreprise privée ne peut pas créer 
un centre d’humusation.

Le président demande pourquoi on oblige le fait d’avoir un cercueil.

Mme Humbert-Droz répond que c’est une question sanitaire et de dignité, 
autant dans la visibilité du corps que dans le portage. La tradition est forte.

Le président demande si cela se fait dans d’autres cultures.

Mme Humbert-Droz répond que les musulmans sont enterrés dans un linceul 
par exemple, lorsque la législation locale les y autorise.
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Une commissaire explique que son inquiétude serait que des personnes sou-
haitent s’approcher de ces corps en décomposition et se demande s’il ne faudrait 
pas mettre en place une infrastructure de surveillance avec des caméras.

Mme Humbert-Droz répond qu’en effet le problème des incivilités est potentiel 
et que l’on pourrait aller jusqu’à l’installation de caméras en plus des grillages ou 
des clôtures verticales. Mais cela donnerait un aspect de pénitencier au cimetière.

La même commissaire demande ce qu’elle pense de la résomption et de la 
cryomation.

Mme Humbert-Droz répond que ces deux solutions ne lui ont jamais été pré-
sentées comme plus écologiques que l’humusation. Le processus de promession 
(ou lyophilisation) existe aussi où le corps est solidifié dans de l’azote liquide puis 
réduit en un genre de granules. C’est un processus créé en Suède mais qui néces-
site passablement d’énergie puisqu’il faut mettre le corps dans un bain d’azote 
pendant cinq à dix heures. L’aquamation (ou résomption) consiste à mettre le 
corps dans de l’hydrolyse alcaline et de le chauffer à 180°C pendant cinq à dix 
heures. Elle n’est donc pas sûre que ces procédés soient plus écologiques qu’une 
crémation qui dure une heure et demie.

Cette même commissaire ajoute qu’elle dispose du rapport de l’UCL et 
qu’elle peut le transmettre à la commission et au SPF. Elle demande si des ques-
tions peuvent être adressées par écrit au SPF une fois qu’ils seront en possession 
du rapport.

Un commissaire explique que la présence de ce rapport change tout et que sa 
lecture permettra d’aller plus loin.

Il demande si l’espace utilisé pour l’humusation peut être directement réuti-
lisé à la fin du processus.

Mme Humbert-Droz répond que oui, c’est un an contre vingt ans pour une 
tombe.

Le même commissaire demande si elle connaît l’encadrement réglementaire 
et législatif et si la question de l’obligation du cercueil figure dans le règlement 
municipal.

Mme Humbert-Droz répond qu’à son avis cela figure au niveau fédéral. Après 
vérification, il s’avère que cela est spécifié dans la loi cantonale (LCim K 1 65), 
article 4, alinéa 7 «L’inhumation d’un corps a lieu dans un cercueil fermé. (…).»

Le président demande que Mme Humbert-Droz transmette les textes de loi 
municipal, cantonal et fédéral à la commission.

Ce même commissaire n’arrive pas à se figurer comment mettre le feu à un 
cercueil avec de l’électricité.
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Mme Humbert-Droz répond que cela fonctionne comme un four traditionnel 
mais avec des températures plus élevées (env. 1000°C). Un cercueil en bois amé-
liore la combustion.

Un commissaire demande pourquoi le gaz est plus écologique que l’électri-
cité.

Mme Humbert-Droz répond qu’il ne l’est pas en tant que tel mais la technique 
électrique est moins performante et il y a plus d’innovation dans la technique des 
fours au gaz en Europe.

La parole n’étant plus demandée, le président remercie Mme Humbert-Droz et 
lui donne congé.

Séance du 20 mai 2021

Discussion et vote

Un commissaire Vert propose un amendement pour remplacer l’invite actuelle 
par: «…d’étudier la mise en place de pratiques funéraires alternatives à l’inciné-
ration et à l’enterrement, comme l’humusation, l’ensevelissement sans cercueil, 
le recours au cercueil en carton, l’aquamation, la promession, etc., notamment 
pour les personnes souhaitant des funérailles respectueuses de l’environnement 
et peu consommatrices en espace.»

Mis aux voix, cet amendement est accepté à l’unanimité, soit par 15 oui (4 S, 
3 Ve, 3 PLR, 2 PDC, 1 MCG, 1 UDC, 1 EàG). 

Une commissaire du Parti libéral-radical affirme que malgré l’amendement 
des Vert-e-s, son parti ne votera pas en faveur de cette motion. Le Parti libéral-
radical a été mal à l’aise durant le travail de commission autour de l’humusa-
tion qui remet en question l’éthique et la législation. Comme le règlement des 
cimetières ne permet pas l’humusation et qu’aucune expérience n’a démontré que 
cette technique fonctionne, le Parti libéral-radical refusera; il estime par ailleurs 
que l’on ne peut pas, sous le seul prétexte de l’écologie, remettre en question nos 
us et coutumes.

Une commissaire socialiste affirme que son parti votera la motion amendée 
car il estime fondamental d’offrir des possibilités d’ensevelissement cohérentes 
avec les défis de notre siècle dont l’écologie. Le Parti socialiste estime que c’est 
aussi faire preuve de respect des valeurs humaines que de proposer des alterna-
tives pour toutes les personnes engagées dans l’écologie de façon complète et 
entière et qui souhaiteraient pouvoir continuer cet engagement à travers leur der-
nier repos. Le Parti socialiste salue l’amendement des Vert-e-s.
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Un commissaire du groupe Ensemble à gauche affirme que les rituels existent 
pour changer. Son groupe votera pour cette motion.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois affirme que son groupe 
refuse cette motion pour des raisons éthiques, sécuritaires et aussi parce que l’uti-
lisation de cet engrais peut poser problèmes.

Une commissaire démocrate-chrétienne affirme que le Parti démocrate-chré-
tien votera la motion amendée quand bien même les populations actuelles ne sont 
pas habituées à ces pratiques. Le Parti démocrate-chrétien estime que les cou-
tumes évolueront et des opportunités doivent être offertes dans ce sens.

Un commissaire vert affirme que le travail de commission a été intéressant et 
a démontré que l’on touche à un tabou et à un sujet important pour toutes et tous. 
Les Vert-e-s ont souhaité introduire plus de souplesse avec leur amendement pour 
que les rituels de deuils des uns ne dérangent pas ceux des autres. Pour les rai-
sons exposées par le Parti socialiste, les Vert-e-s sont d’avis de réfléchir à d’autres 
façons de traiter le corps humain et la communion avec la nature peut être plus 
importante pour certaines personnes que les rites religieux.

Le président affirme que l’Union démocratique du centre était sceptique 
quant à cette motion. Après réflexion et travail de commission, l’Union démocra-
tique du centre trouve clair que les gens ont le droit de se faire enterrer comme 
ils le veulent. L’Union démocratique du centre estime cependant que des études 
doivent encore avoir lieu avant que cette pratique ne puisse se répandre. Par ail-
leurs, l’Union démocratique du centre tient compte des auditions et de la posi-
tion de l’Eglise catholique qui ont montré que cette pratique ne représente pas un 
irrespect des dépouilles. L’Union démocratique du centre votera la motion amen-
dée par les Verts.

La parole n’étant plus demandée, le président met aux voix la motion, qui 
est acceptée par 11 oui (4 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 UDC, 1 EàG) contre 4 non (3 PLR, 
1 MCG).

Le Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité de Mme Nadine Béné. 

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’étudier la mise 
en place de pratiques funéraires alternatives à l’incinération et à l’enterrement, 
comme l’humusation, l’ensevelissement sans cercueil, le recours au cercueil en 
carton, l’aquamation, la promession, etc., notamment pour les personnes souhai-
tant des funérailles respectueuses de l’environnement et peu consommatrices en 
espace.
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13 septembre 2021

B.	 Rapport de minorité de Mme Nadine Béné.

Cette motion nous propose une alternative à nos rituels autour de notre corps 
après la mort que sont l’enterrement et l’incinération. Ce n’est pas tant le manque 
d’ouverture qui nous freine mais bien les considérants de cette proposition qui 
en font des questions écologiques, ou de place, alors que les auditions nous 
démontrent bien le contraire.

Parlons tout d’abord de l’humusation! Il s’agit de déposer le corps du défunt 
dans un compost humain. Après trois mois dans celui-ci, il faut mélanger le com-
post humain, y récupérer les os et les broyer. Puis laisser encore neuf mois le 
corps se décomposer. 

Après un an, on nous propose de mettre le reste du compost, l’humus, à la dis-
position des maraîchers genevois. Nous aurons donc bientôt des fraises à l’humus 
humain!

En Belgique, l’Université catholique de Louvain a fait une expérience avec 
une carcasse de porc. Elle a rendu un rapport défavorable en octobre 2020 et de ce 
fait renoncé à son projet d’humusation qui générait une pollution importante du 
sol par du nitrate d’ammonium. Ce qui démontre que l’humusation est polluante 
pour les sols, alors qu’une étude des sous-sols prouve qu’il n’y a aucune pollution 
des sols avec nos pratiques actuelles. 

Là encore, l’utilisation des fours lors de l’incinération semble ne pas être 
suffisamment écologique. Nous nous réjouissons que de nouvelles technologies 
nous offrent une alternative «solaire». Toutefois, les trois lignes de fours actuelles 
respectent les normes du Service de l’air, du bruit et des rayonnements non ioni-
sants (SABRA) et devraient être remplacées par des fours à gaz dans le futur. 

De plus, un rapport australien indique que la crémation est beaucoup moins 
polluante que l’inhumation, ce qui représente la plus grande pratique dans notre 
ville. Le considérant écologique n’est donc pas recevable.

La question de la place est là aussi un considérant non recevable car les inci-
nérations, qui représentaient 30% en 1949 et maintenant plus de 80%, nécessitent 
un espace très restreint. De plus, une tombe d’inhumation demande 1,26 m2 alors 
qu’elle en demande 6 m2 pour une humusation.

En effet, une tombe d’humusation demande de la place et une protection par-
ticulière des corps pour qu’ils ne soient pas dévorés par les animaux ou profanés. 
Il serait donc nécessaire de prévoir un grillage tout autour et d’installer des camé-
ras. Je vous laisse imaginer l’aspect esthétique de nos cimetières avec des cages 
autour des tas de compost et la surveillance par des caméras qui ne permettront 
pas le recueillement des familles.
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Mais ce qui semble le plus important selon nous est de prendre en considé-
ration les aspects éthiques et le respect des corps. Le représentant religieux et 
le théologien laïc auditionnés nous ont bien rendus attentifs sur le respect des 
corps des défunts. En effet, il est important de maintenir l’intégrité des corps pour 
garantir le deuil des familles et de pouvoir offrir un lieu pour se recueillir, ce qui 
n’est pas possible avec l’humusation. 

La période de Covid-19 qui a touché tant de familles par un deuil difficile 
nous a démontré que nos rituels autour du deuil sont essentiels. Nous avons tous 
été témoin de la souffrance des familles qui ne pouvaient pas se recueillir près du 
défunt, d’être dans l’obligation d’organiser un enterrement avec un nombre limité 
de participants et pour des questions sanitaires incinérer le défunt. Cette période 
nous a montré à quel point nos rituels sont importants pour faire notre deuil, sou-
tenir les familles et laisser un lieu pour se recueillir.  

Les commissaires conscients de tous ces arguments ont proposé un amende-
ment qui propose d’étudier la mise en place de pratiques funéraires alternatives 
à l’incinération et l’enterrement. Mais qu’il s’agisse d’humusation ou d’autres 
pratiques que les actuelles, la Ville de Genève n’est pas compétente pour légifé-
rer sur cette question mais uniquement le Canton. Nous invitons donc les motion-
naires à s’adresser aux députés pour toutes modifications de la loi sur les cime-
tières (LCim K1 65).

Pour toutes ces raisons, le Parti libéral-radical ne votera pas cette motion qui 
remet en question ses valeurs éthiques pour des questions écologiques.


